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INSTRUCTION N° 142/2003

Objet : Application de la Taxe Spéciale Immobilière 


sur les Loyers aux loyers acquittés par les Ambassades,

Chancelleries et assimilées et leurs personnels.
La Loi de Finances pour 2003 a, en son article 8, expressément remis en cause la tolérance administrative qui autorisait, jusqu’à présent, les propriétaires de maisons ou immeubles loués à des Ambassades, Chancellerie et assimilés et à leurs personnels détenteurs de passeport diplomatique ou de service de s’abstenir de tout paiement de la Taxe Spéciale Immobilière sur les Loyers.

Il est rappelé que, conformément aux dispositions de l’article 352 du Code Général des Impôts Directs et Indirects, cette taxe est due chaque trimestre civil en fonction des loyers du trimestre précédent. En conséquence, les loyers en cause sont dorénavant imposables à compter du 1er janvier 2003 et les propriétaires de maisons loués devront s’acquitter de la TSIL spontanément auprès des services de la Trésorerie Générale dans les vingt cinq (25) premiers jours du mois suivant chaque trimestre.

D’après l’article 353 du CGIDI, chaque versement sera accompagné d’un bordereau modèle 30, établi en triple exemplaire, l’un sera conservé par les services du Trésor, le second rendu au contribuable accompagné de la quittance attestant le paiement, le troisième transmis au service gestionnaire de la D.G.I.

Il est demandé aux services de s’assurer du strict respect par les contribuables de ces nouvelles mesures à compter du 1er trimestre du présent exercice et de mettre en œuvre, dès le 26 du mois d’avril prochain, toutes les actions de relance prévues par la loi pour les contribuables reliquataires. 

Enfin, il est précisé que les dispositions du paragraphe 4 de l’article 352 précité sur le précompte de la TSIL par les sociétés locataires des particuliers ne sont pas applicables, les ambassades et chancelleries ne pouvant être assimilées à des personnes morales de droit gabonais.

------------------

J’attache du prix à la stricte application de ces dispositions. Toute difficulté rencontrée par les services devra m’être immédiatement signalée.

Michel MPEGA

